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ACCORD 1 INTERNATIONAL DE 1992 SUR LE SUCRE

CHAPITRE PREMIER. OBJECTIFS

Article premier

Objectifs

Les objectifs de l'Accord international de 1992 sur le sucre (ci-acres 
dénommé 'le présent Accord") sont, à la lumière des termes de la résolution 93 (IV)2 
adoptée car la Conférence des Nations Unies sur le coimterce et le déveloDDement :

a) D'accroître la coopération internationale concernant les questions qui 
ont directement ou indirectement trait au sucre dans le mondai

1 Entré en vigueur à titre provisoire à l'égard des Etats et Organisation suivants le 20 janvier 1993, date à laquelle 
les Gouvernements et Organisation qui avaient déposé auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
un instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation ou une notification d'application provisoire, ont décidé 
de mettre l'Accord en vigueur entre eux, conformément au paragraphe 3 de l'article 40 :

Date du dépôt
de l'instrument
de ratification,

d'acceptation (A),
d'approbation (AA),

ou de notification 
Participant d'application provisoire (n)
Afrique du Sud ............................................................................................................ 22 décembre 1992
Argentine ...................................................................................................................... 29 décembre 1992 n
Australie........................................................................................................................ 24 décembre 1992
Barbade......................................................................................................................... 19 janvier 1993 n
Brésil............................................................................................................................. 19 janvier 1993 n
Colombie....................................................................................................................... 31 décembre 1992 n
Communauté économique européenne.................................................................... 20 novembre 1992 AA
Cuba .............................................................................................................................. 3 novembre 1992 n
Fidji............................................................................................................................... 21 décembre 1992
Finlande ........................................................................................................................ 22 décembre 1992 n
Guyane.......................................................................................................................... 24 décembre 1992
Hongrie ......................................................................................................................... 19 janvier 1993 n
Inde................................................................................................................................ 19 janvier 1993 n
Jamaïque....................................................................................................................... 18 janvier 1993 n
Japon ............................................................................................................................. 29 décembre 1992 A
Maurice......................................................................................................................... 18 décembre 1992
Panama.......................................................................................................................... 23 décembre 1992 n
République dominicaine............................................................................................. 19 janvier 1993 n
Suisse ............................................................................................................................ 30 décembre 1992 n
Swaziland...................................................................................................................... 23 décembre 1992
Thaïlande ...................................................................................................................... 30 décembre 1992 n

Par la suite, les participants suivants ont également déposé des instruments de ratification :
Date du dépôt
de l'instrument

Participant de ratification
Barbade......................................................................................................................... 20 janvier 1993

(Avec effet à titre provisoire au 20 janvier 1993.) 
Inde................................................................................................................................ 20 janvier 1993

(Avec effet à titre provisoire au 20 janvier 1993.)
Par la suite, l'Accord est entré en vigueur à titre provisoire pour l'Etat suivant à la date du dépôt auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies de son instrument de ratification, conformément au paragraphe 4 
de l'article 40 :

Date du dépôt
de l'instrument

Participant de ratification
Suède............................................................................................................................. 21 janvier 1993

(Avec effet à titre provisoire au 21 janvier 1993.)
2 Nations Unies, Actes de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, quatrième 

session, Nairobi, vol. 1, Rapport et Annexes, p. 6.
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b) De fournir un cadre pour les consultations intergouvemementales sur le 
sucre et sur les moyens d'améliorer l'économie mondiale du sucre)

c) De faciliter le commerce du sucre par la collecte et la diffusion de 
renseignements sur le marché mondial du sucre et sur d'autres édulcorantsi

d) D'encouraqer l'augmentation de la demande de sucre, en particulier cour 
des utilisations nouvelles.

CHAPITRE II. DEFINITIONS

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent Accord :

1. L* terne "Organisation" désigne l'Organisation internationale du sucre visée 
a l'article 3)

2. L* terne "Conseil* désigne le Conseil international du sucre visé 
au paragraphe 3 de l'article 3>

3. Le terme "Membre" désigne une Partie au présent Accord)

4. Par "vote spécial", il convient d'entendre un vote requérant les deux tiers 
au moins des suffrages exprimés par les Membres présents et votants, 
à condition que ces suffrages soient exprimés par les deux tiers au moins 
des Membres présents et votants)

3. Pat "vote à la majorité simple", il convient d'entendre un vote requérant 
plus de la moitié du total des suffrages exprimés par les Membres présents 
et votants, à condition que ces suffrages soient exprimés par la moitié au 
•oins des Membres présents et votants)

6. Par "année", il faut entendre l'année civile;

7. !<• terme "sucre" désigne le sucre sous toutes ses formes commerciales
reconnues, extrait de la canne à sucre ou de la betterave à sucre, y compris 
les mélasses comestibles et mélasses fantaisie, les sirops et toutes autres 
formes de sucre liquide, mais non les mélasses d'arrière-produit ni les 
sucres non centrifugés de qualité inférieure produits car des méthodes 
primitives;

8. L'expression "entrée en vigueur" désigne la date à laquelle l'Accord entre
en vigueur à titre provisoire ou définitif, conformément aux dispositions d)e 
l'article 40;

». L'expression "marché libre" désigne le total des importations nettes
du marché mondial, à l'exception de celles qui résultent de l'application 
d'arrangements spéciaux tels que ceux qui sont définis au chapitre IX de 
l'Accord international de 1977 sur le sucrel;

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1064, p. 219. 
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10, L'expression "marché mondial" désigne le marché international du sucre
•t englobe à la fois le sucre échangé suc le marché libre et le sucre
•changé «n application d'arrangements spéciaux tels que ceux qui sont 
définis au chapitre IX de l'Accord international de 1977 sur le sucre.

CHAPITRE III. ORGANISATION INTERNATIONALE DU SUCRE

Article 3

Maintien en existence, siège et structure 
de l'Organisation internationale du sucre

1. L'Organisation internationale du sucre, créée par l'Accord international 
de 19681 sur le sucre et maintenue par les Accords internationaux sur le sucre 
de 19732, de 1977, de 19843 et de 19874, reste en existence pour assurer la mise en 
oeuvre du présent Accord et en contrôler l'application, et elle a la composition, 
les pouvoirs et les fonctions définis dans le présent Accord.

2. L'Organisation a son siège à Londres, à moins que le Conseil, par un vote 
spécial, n'en décide autrement.

3. L'Organisation exerce ses fonctions par l'intermédiaire du Conseil 
international du sucre, de son Comité administratif, de son Directeur exécutif et 
de son personnel.

Article 4

Membres de l'Organisation 

Chaque Partie au présent Accord est Membre de l'Organisation.

Article 5 

Participation d'organisations intergouvernementales

Toute mention, dans le présent Accord, d'un "gouvernement" ou de
"gouvernements" est réputée valoir pour la Communauté économique européenne et pour 
toute autre organisation intergouvernementale ayant des responsabilités dans la 
négociation, la conclusion et l'application d'accords internationaux, en 
particulier d'accords sur des produits de base. En conséquence, toute mention, dans 
le présent Accord, de la signature, de la ratification, de l'acceotation ou de 
l'approbation, ou de la notification d'application à titre provisoire, ou de 
l'adhésion est, dans le cas de ces organisations intergouvernementales, réputée 
valoir aussi pour la signature, la ratification, l'acceptation ou l'approbation, ou 
pour la notification d'application à titre orovisoire, ou pour l'adhésion, Par ces 
organisations intergouvernementales.

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 654, p. 3.
2 Ibid, vol. 906, p. 69. 
i Ibid, vol. 1388, p. 3. 
'•Ibid., vol. 1499, n° 1-25811.
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Article 6 

Privilèges et immunités

1. ^Organisation a la personnalité juridique internationale.

2. L'Organisation peut conclure des contrats, acquérir et céder des biens 
meubles et immeubles et ester en justice.

3. Le statut, les privilèges et les immunités de l'Orqanisation sur 
le territoire du Royaume-Uni continuent d'être régis par l'Accord de siège conclu 
entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et 
l'Orqanisation internationale du sucre, et signé à Londres le 29 mai 19891, avec lea 
amendements qui peuvent être nécessaires pour assurer le bon fonctionnement du 
présent Accord.

4. Si le siège de l'Orqanisation est transféré dans un pays qui est Membre de 
l'Orqanisation, ce Membre conclut aussitôt que possible avec l'Orqanisation un 
accord, qui doit être approuvé par le Conseil, touchant le statut, les privilèges 
et les immunités de l'Organisation, de son Directeur exécutif, de son personnel et 
de ses experts, ainsi que des représentants des Membres qui se trouvent dans ce 
pays pour y exercer leurs fonctions.

5. A moins que d'autres dispositions d'ordre fiscal ne soient prises en vertu 
de l'accord envisagé au paragraphe 4 du présent article et en attendant la 
conclusion de cet accord, le nouveau Membre hôte :

a) Exonère de tous impôts les émoluments versés par l'Orqanisation à son 
personnel, l'exonération ne s'appliquant pas nécessairement à ses propres 
ressortissants; et

b) Exonère de tous impôts les avoirs, revenus et autres biens de 
l'Organisation.

6. Si le siège de l'Organisation est transféré dans un pays qui n'est 
pas Membre de l'Organisation, le Conseil doit, avant le transfert, obtenir du 
gouvernement de ce pays une assurance écrite attestant :

a) Qu'il conclura aussitôt que possible avec l'Orqanisation un accord 
cornue celui qui est visé au paragraphe 4 du présent article; et

b) Qu'en attendant la conclusion d'un tel accord, 11 accordera les 
exonérations prévues au paragraphe 5 du présent article.

7. Le Conseil s'efforce de conclure, avant le transfert du siège, l'accord visé 
au paragraphe 4 du présent article avec le gouvernement du pays dans lequel le 
siège de l'Organisation doit être transféré.

CHAPITRE IV. CONSEIL INTERNATIONAL DO SUCRE

Article 7 

Composition du Conseil international du sucre

1. L'autorité suprême de l'Orqanisation est le Conseil international du sucre, 
qui s* compose de tous les Membres de l'Organisation,

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 700, p. 121. 
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2. Chaque Membre • un représentant au Conseil et, s'il le désire, un ou 
plusieurs suppléants. Tout Membre peut «n outre adjoindre à ion représentant ou à 
••• suppléant! un ou plusieurs conseiller».

Article 8 

Pouvoir» et fonctions du Conseil

1. Le Conseil exerce tous les pouvoir» et s'acquitte, ou veille i 
l'accomplissement, de toutes les fonctions qui sont nécessaires à l'application 
des dispositions du présent Accord et à la poursuite de la liquidation du Fonds 
de financement des stocks, établi en vertu de l'article 49 de l'Accord international 
de 1977 sur le sucre, tels que délégués par le Conseil dudlt Accord au Conseil de 
l'Accord international de 1984 et à celui de l'Accord international de 1987 sur le 
sucre, en vertu du paragraphe 1 de l'article 8 de ce dernier.

2. Le Conseil adopte, par un vote spécial, les règlements qui sont nécessaires 
a l'application des dispositions du présent Accord et compatibles avec celles-ci, 
notassent 1» règlement intérieur du Conseil et de ses comités, ainsi que le 
règlement financier et le statut du personnel de l'Organisation. Le Conseil peut 
prévoir, dans son règlement intérieur, une procédure lui permettant de prendre, 
sans se réunir, des décisions sur des questions spécifiques.

3. Le Conseil recueille et tient la documentation dont il a besoin pour 
s'acquitter des fonctions que le présent Accord lui confère et toute autre 
documentation qu'il juge appropriée.

4. Le Conseil publie un rapport annuel et tous autres renseignements qu'il 1uqe 
appropriés.

Article 9 

Président et Vice-Président du Conseil

1. Pour chaque année, le Conseil élit parmi les délégations un président et un 
vice-président, qui peuvent être réélus et ne sont pas rémunérés par l'Organisation.

2. En l'absence du Président, ses fonctions sont assumées par 
le Vice-Président. En cas d'absence temporaire simultanée du Président et 
du Vice-Président, ou en cas d'absence permanente de l'un ou de l'autre ou 
des deux, le Conseil peut élire, parmi les délégations, de nouveaux titulaires 
de ces fonctions, temporaires ou permanentes selon le cas.

3. Ni le Président ni aucun autre membre du Bureau qui préside une réunion n'a 
le droit de vote. Ils peuvent toutefois charger une autre personne d'exercer les 
droits de vote du Membre qu'ils représentent.

Article 10 

Sessions du Conseil

1. En règle générale, le Conseil tient une session ordinaire chaque année.

2. En outre, le Conseil se réunit en session extraordinaire s'il en 
décide ainsi ou s'il en est requis i

a) Soit par cinq Membres!
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b) Soit par deux Membres ou plus détenant ensemble au moins 250 voix 
au titre de L'article 11 et conformément aux dispositions de l'article 25i

c) Soit par le Comité administratif.

3. Les sessions du Conseil sont annoncées aux Membres au moins 30 jours à 
l'avance, sauf en cas d'urqenee, où le préavis est d'au mains 10 jours.

4. Les sessions se tiennent au sièqe de l'Orqanisation, à moins que le Conseil 
n'en décide autrement par un vote spécial. Si un Membre invite le Conseil à se 
réunir ailleurs qu'au sièqe de l'Orqanisation et que le Conseil y consente, 
ce Membre prend à sa charge les frais supplémentaires qui en résultent.

Article 11 

Voix

1. Aux fins de l'exercice du droit de vote dans le cadre du présent Accord, 
les Membres détiennent un total de 2 000 voix réparties conformément: aux 
dispositions de l'article 25.

2. Lorsque les droits de vote d'un Membre sont suspendus en vertu du 
paraqraphe 2 de l'article 26 du présent Accord, ses voix sont distribuées entre les 
autres Membres en fonction de leurs parts telles que déterminées en vertu de 
l'article 25. La ••'me procédure est appliquée lorsque sont rétablis les droits de 
vote du Membre intéressé qui est alors inclus dans la distribution.

Article 12 

Procédure de vote du Conseil

1. Chaque Membre dispose, pour le vote, du nombre de voix qu'il détient au 
titre de l'article 11 et conformément aux dispositions de l'article 25. Il n'a IMS 
la faculté de diviser ces voix.

2. Par notification écrite adressée au président, tout Membre peut autoriser 
tout autre Membre a représenter ses intérfits et & utiliser ses voix a toute réunion 
du Conseil. Copie de ces autorisations est soumise à l'examen de toute commission 
de vérification des pouvoirs créée en application du règlement intérieur du Conseil.

3. Un Membre autorisé par un autre Membre à utiliser les voix que celui-ci 
détient au titre de l'article 11 et conformément aux dispositions de l'article 25, 
utilise ces voix comme il y est autorisé et en conformité avec le paraqraphe 2 du 
présent article.

Article 13 

Décisions du Conseil

1. Le Conseil prend toutes ses décisions et fait toutes ses recommandations, en 
principe, par consensus. En l'absence de consensus, toutes les décisions et toutes 
les recommandations sont adoptées par un vote à la majorité simple, à moins que le 
présent Accord ne prescrive un vote spécial.

2. Dans le décompte des suffrages nécessaires a l'adoption de toute décision 
du Conseil, les voix des Membres qui s'abstiennent ne sont pas prises en 
considération et lesdits Membres ne sont pas considérés couine "votants" aux fins 
des définitions 4 ou 5, selon le cas, de l'article 2. Si un Membre invoque les
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dispositions du paragraph* 2 de l'artIci» 12 et qu* ses voix sont utilisées i un* 
reunion du Conseil, cm Membre eat consider*, aux fins du paragraph* 1 du présent 
article, comme présent et votant.

3. Le» Henbres sont liés par toutes les décisions que le Conseil prend en 
application du présent Accord.

Article 14 

Coopération avec d'autres organisations

1. Le Conseil prend toutes dispositions appropriées pour procéder à des 
consultations ou collaborer avec l'Organisation des Nations Unies et ses organes, 
en particulier la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, 
et avec l'Organisation des Nattons Unies pour l'alimentation et l'agriculture et 
les autres institutions spécialisées des Nations Unies et des organisations 
intergouvernementales selon qu'il convient.

2. Le Conseil, eu égard au rôle particulier dévolu à la Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement dans le commerce international 
des produits de base, la tient, selon qu'il convient, au courant de ses activités 
et de ses programmes de travail.

3. Le Conseil peut aussi prendre toutes dispositions appropriées oour 
entretenir des contacts effectifs avec les organismes internationaux de 
producteurs, de négociants et de fabricants de sucre.

Article 15 

Relations avec le Fonds commun pour les prodults.de base

1. L'Organisation utilise au mieux les mécanismes du Fonds commun pour les 
produits de base.

2. En ce qui concerne la mise en oeuvre de tout projet en application du 
paragraphe 1 du présent article, l'Organisation ne joue pas le rôle d'agent 
d'exécution et n'assume aucune obligation financière au titre de garanties données 
par des Membres ou par d'autres entités. L'apnartenance à l'Organisation 
n'entraîne, pour aucun Membre, aucune responsabilité du fait des emprunts 
contractés ou des prêts consentis par tout autre Membre ou toute autre entité dans 
le cadre de tels projets.

Article 16 

Admission d'observateurs

1. Le Conseil peut inviter tout Etat non Membre à assister en qualité 
d'observateur à l'une quelconque de ses réunions.

2. Le Conseil peut aussi inviter à assister à l'une quelconque de ses réunions, 
en qualité d'observateur, toute organisation mentionnée au paragraphe 1 de
l'article 14.
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Article 17 

Quorum aux réunions du Conseil

Le quorum exigé pour toute réunion du Conseil est constitué par la présence 
de plus des deux tiers des Membres, les Membres ainsi Dréaents détenant les deux 
tiers au moins du total des voix de l'ensemble des Membres au titre de l'article 11 
et conformément aux dispositions de l'article 25. Si, le -jour fixé pour l'ouverture 
d'une session du Conseil, le quorum n'est pas atteint, ou si, au cours d'une 
session du Conseil, le quorum n'est pas atteint lors de trois séances consécutives, 
le Conseil est convoqué sept jours plus tard) le quorum est alors, et pour le reste 
de la session, constitué par la présence de plus de la moitié des Membres, 
les Membres ainsi présents représentant plus de la moitié du total des voix 
de l'ensemble des Membres au titre de l'article 11 et conformément aux dispositions 
de l'article 25. Tout Membre représenté conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 est considéré comme présent.

CHAPITRE V. COMITE MMINISTRATIF

Article 18 

Composition du Comité administratif

1. Le Comité administratif se compose de 18 Membres. Dix Membres sont, en
principe, les Membres versant les plus grosses contributions financières chaque
année, et huit Membres sont élus parmi les autres Membres du Conseil.

2. Si un ou plusieurs des dix Membres versant les plus grosses contributions 
financières chaque année ne souhaitent pas être automatiquement nommés au Comité 
administratif, il sera remédié à cette lacune en nommant le ou les plus gros 
contribuants suivants qui acceptent de siéger au Comité. Quand ces dix Membres 
du Comité administratif ont été nommés, les huit autres Membres du Comité sont élus 
parmi les autres Membres du Conseil.

3. L'élection des huit Membres supplémentaires a lieu chaque année sur la base 
des voix indiquées à l'article 11 et conformément aux dispositions de l'article 25. 
Les Membres nonnes au Comité administratif conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 ou 2 du présent article ne prennent pas part à cette élection.

4. Aucun Membre ne peut siéger au Comité administratif s'il n'a pas versé 
intégralement ses contributions conformément à l'article 26.

5. Chaque Membre du Comité administratif nomme un représentant et peut 
également nommer un ou plusieurs suppléants et conseillers. En outre, tous les 
Membres du Conseil peuvent assister aux réunions du Comité en qualité 
d'observateurs et être invités à prendre la parole.

6. Le Comité administratif élit son président et son vice-président pour chaque 
année. Le Président n'a pas le droit de votet il est «eligible. En l'absence 
du Président, ses fonctions sont exercées par le Vice-Président.

7. Le Comité administratif se réunit normalement trois fois par an.

8. Le Comité administratif se réunit au siège de l'Organisation, à moins qu'il 
n'en décide autrement. Si un Membre invite le Comité à se réunir ailleurs qu'au 
siège de l'Organisation et si le Comité y consent, ce Membre prend à sa charge les 
frais supplémentaires qui en résultent.
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Article 19 

Election au Comité administratif

1. Les Membres choisis parmi les Membres versant les plus grosses contributions 
financières chaque année sont, conformément à la procédure visée aux paragraphes 1 
ou 2 de l'article IB, nommés au Comité administratif.

2. L'élection des huit Membres supplémentaires du Comité administatif se 
déroule au Conseil. Chaque Membre éliqible conformément aux dispositions des 
paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 18 porte sur un seul candidat toutes les voix 
dont il dispose au titre de l'article 11 et conformément aux dispositions de 
l'article 25. Tout Membre peut porter sur un autre candidat les voix qu'il est 
autorisé à utiliser en vertu du paragraphe 2 de l'article 12. Les huit candidats 
ayant obtenu le plus grand nombre de voix sont élus.

3. Si l'exercice du droit de vote d'un Membre du Comité administratif est 
suspendu en vertu de l'une quelconque des dispositions pertinentes du présent 
Accord, chacun des Membres qui ont voté en faveur de ce Membre ou qui lui ont 
attribué leurs voix conformément au présent article peut, pendant la période de 
suspension, attribuer ses voix à tout autre Membre du Comité.

4. Si l'un des Membres qui a été nommé au Comité conformément aux dispositions 
des paragraphes 1 ou 2 de l'article 18 cesse d'être Membre de l'Organisation, il 
est remplacé par le plus gros contribuant suivant qui accepte de siéqer au Comité 
et, si nécessaire, un vote a lieu pour élire un membre supplémentaire du Comité. 
Si un Membre élu au Comité cesse d'être Membre de l'Organisation, une élection a 
lieu pour le remplacer. Tout Membre qui a voté pour le Membre ayant cessé de faire 
partie de l'Organisation ou qui lui a attribué ses voix, et qui ne vote pas en 
faveur du Membre élu pour pourvoir le poste vacant au Comité, peut attribuer ses 
voix à un autre membre du Comité.

S. Dans des circonstances particulières, et après consultation avec le membre 
du Comité administratif pour lequel il a voté ou auquel il a attribué ses voix 
conformément aux dispositions du présent article, un Membre peut retirer ses voix à 
ce membre pour le reste de l'année. Il peut alors attribuer ces voix à un autre 
membre du Comité administratif, mais ne peut les lui retirer pendant le reste de 
l'année. Le membre du Comité administratif auquel les voix ont été retirées 
conserve son siège au Comité pendant le reste de l'année. Toute mesure prise en 
application des dispositions du présent paragraphe prend effet après que 
le président du Comité exécutif en a été avisé par écrit.

Article 20 

Délégation de pouvoirs du Conseil au Comité administratif

1. Le Conseil peut, par un vote spécial, déléguer au Comité administratif tout 
ou partie de ses pouvoirs, à l'exception des suivants <

a) Choix du siège de l'Organisation conformément au paragraphe 2 de 
l'article 3|

b) Nomination du Directeur exécutif et de tout haut fonctionnaire 
conformément à l'article 23i

c) Adoption du budget administratif et fixation des contributions 
conformément à l'article 25j

d) Toute demande faite au Secrétaire général de la Conférence des 
Nation* Unies sur le comerce et le développement de convoquer une conférence de 
négociation conformément au paragraphe 2 de l'article 3S>
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• ) Recoimandation d'amendement conformément 1 l'article 44)

f) Prorogation ou fin du privent Accord en vertu de l'artIci* 45.

2. Le Conseil peut à tout trônant révoquer la délégation de tout pouvoir 
au Comité administratif.

Article 21 

Procédure de vote et décisions du Goutté administratif

1. Chaque membre du Comité administratif dispose, pour le vote, du nombre
de voix qu'il a reçues en application de l'article 19» 11 ne peut diviser ces voix.

2. Toute décision prise par le Comité administratif exige la même m»1otite que 
si elle était prise par le Conseil et doit être communiquée au Conseil.

3. Tout Membre a le droit d'en appeler au Conseil, aux conditions que le Conseil 
peut définir dans son règlement intérieur, de toute décision du Comité administratif.

Article 22 

Quorum aux réunions du Comité administratif

Pour toute réunion du Comité administratif, le quorum est constitue par la 
présence de plus de la moitié des membres du Comité, les membres ainsi présents 
représentant les deux tiers au moins du total des voix de l'ensemble des membres 
du Comité.

CHAPITRE VI. DIRECTEUR EXECUTIF ET PERSONNEL

Article 23 

Directeur exécutif et personnel

1. Le Conseil nomme le Directeur exécutif par un vote spécial et fixe ses 
conditions d'engagement.

2. Le Directeur exécutif est le plus haut fonctionnaire de l'Organisation? 
il est responsable de l'exécution des tâches qui lui incombent dans l'application 
du présent Accord.

3. Le Conseil, après avoir consulté le Directeur exécutif, nonne également tout 
autre haut fonctionnaire par un vote spécial, et fixe ses conditions d'engagement.

4. Le Directeur exécutif nomme les autres membres du personnel conformément aux 
règlements et décisions du Conseil.

5. Le Conseil, conformément aux dispositions de l'article 6, adopte les 
règlements définissant les conditions d'emploi fondamentales ainsi que les droits, 
devoirs et obligations de base de tous les membres du secrétariat.

6. Ni le Directeur exécutif, ni les autres membres du personnel ne doivent 
avoir d'intérêt financier dans l'industrie ou le comnerce du sucre.
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7. Dans l'accomplissement de leur» devoirs aux ternes du présent Accord, ni
le Directeur exécutif, ni les autres membres du personnel ne sollicitent
ni n'acceptent d'instructions d'aucun membre ni d'aucune autorité extérieure
à l'Organisation. Ils s'abstiennent de tout acte incompatible avec leur situation
de fonctionnaires internationaux responsables seulement envers l'Organisation.
Chaque nenbre doit respecter le caractère exclusivement international des fonctions
du Directeur exécutif et du personnel et ne pas chercher a les influencer dans
l'exécution de leurs tâches.

CHAPITRE VII. FINANCES

Article 24 

Dépenses

1. Les dépenses des délégations au Conseil, au Comité administratif ou à tout 
comité du Conseil ou du Comité administratif sont à la charge des Membres 
intéressés.

2. Four couvrir les dépenses requises par l'application du présent Accord, 
les Membres versent une contribution annuelle fixée cornue il «st indiqué a 
l'article 25. Toutefois, si un Membre demande des services spéciaux, le Conseil 
peut lui en réclamer le paiement.

3. Des comptes appropriés sont tenus pour l'administration du présent Accord.

Article 25 

Adoption du budget administratif et contributions des Membres

1. Aux fins du présent article, les Membres détiennent 2 000 voix.

2. a) Chaque Membre détient le nombre de voix spécifiées dans l'annexe, 
ajusté de la façon prévue à l'alinéa d) ci-après.

b) Aucun Membre ne détient moins de six voix.

c) II n'y a pas de fractionnement de voix. Las chiffres peuvent être 
arrondis au cours des calculs et pour veiller à ce que le nombre total de voix 
soient réparties.

d) Les voix indiquées dans l'annexe qui ne sont pas attribuées au moment 
de l'entrée en vigueur du présent Accord sont réparties entre les Membres autres 
que ceux qui détiennent six voix comme indiqué dans l'annexe. Les voix non 
attribuées sont réparties selon le rapport qui existe entre le nombre de leurs voix 
indiquées dans l'annexe et le nombre total de voix de tous les Membres détenant 
plus de six voix.

3. Les voix sont révisées annuellement selon la procédure indiquée ci-après t

a) Chaque année, y compris l'année d'entrée en vigueur du présent Accord, 
au moment de la publication de l'Annuaire du sucre par l'Organisation 
internationale du sucre, une base composite de tonnage est calculée cour chaque 
Membre, qui comprend :

35 % des exportations de ce Membre sur le marché libre 

plus
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15 % des exportations totales de ce Membre en vertu d'arrangements 
spéciaux

plus

35 % des importations de ce Membre provenant du marché libre 

plus

15 % des importations totales de ce Membre en vêttu d'arrangements 
spéciaux.

Les données utilisées pour calculer la base composite de tonnage de chaque 
Membre sont, pour chaque catégorie susmentionnée, la moyenne de cette catégorie 
pour les trois plus fortes années des quatre dernières années couvertes par 
l'édition la plus récente de l'Annuaire du sucre de l'Organisation. La part de 
chaque Membre dans le total des bases composites de tonnage de l'ensemble des 
Membres est calculée par le Directeur exécutif. Toutes les données ci-dessus sont 
communiquées aux Membres au moment où les calculs sont effectués.

b) Four la deuxième année après l'entrée en vigueur du présent Accord et 
les années suivantes, les voix de chaque Membre sont ajustées en fonction de 
l'évolution de sa part dans le total des bases composites de tonnage de l'ensemble 
des Membres par rapport à l'année précédente.

c) Les Membres qui détiennent 6 voix ne bénéficient d'un ajustement à la 
hausse en vertu des dispositions de l'alinéa b) ci-dessus que si leur part du total 
des bases composites de tonnage de l'ensemble des Membres dépasse 0,3 %.

4. Dans le cas de l'adhésion d'un Membre ou de Membres après l'entrée en 
vigueur du présent Accord, les voix de ce Membre ou de ces Membres sont déterminées 
d'après l'annexe telle qu'ajustée en fonction des paragraphes 2 et 3 ci-dessus. 
Si ce ou ces Membres ne figurent pas dans l'annexe du présent Accord, le Conseil 
décide du nombre de voix à lui ou à leur attribuer. Après l'acceptation par le ou 
les Membres considérés ne figurant pas dans l'annexe du nombre de voix qui lui ou 
leur sont attribuées par le Conseil, les voix des Membres existants sont 
recalculées de façon que le total des voix reste de 2 000.

5. En cas de retrait d'un ou de Membres, les voix de ce ou de ces Membres sont 
réparties entre les Membres restants au prorata de leur part dans le total des voix 
de l'ensemble des Membres restants de façon que le total des voix de l'ensemble 
des Membres reste de 2 000.

6. Arrangements transitoires <

a) Les dispositions ci-après ne s'appliquent qu'aux seuls Membres de 
l'Accord International de 1987 sur le sucre au 31 décembre 1992 et sont limitées 
aux deux premières années civiles suivant l'entrée en vigueur du présent Accord 
(c'est-à-dire jusqu'au 31 décembre 1994).

b) Le nombre total de voix attribuées à chaque Membre en 1993 ne 
dépassera pas le nombre de voix détenues par ce Membre en 1992 en vertu de l'Accord 
international de 1987 sur le sucre multiplié par 1,33 et, en 1994, le nombre de 
voix détenues par ce Membre en 1992 en vertu de l'Accord international de 1987 sur 
le sucre multiplié par 1,66.

c) Aux fins de l'établissement du montant de la contribution par voix, 
les voix non attribuées en raison de l'application du paragraphe 6 b) ci-dessus ne 
sont pas réparties entre les autres Membres. En conséquence, la contribution par 
voix est déterminée en fonction du total ainsi diminué de voix.
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7. Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 26, concernant la suspension 
des droits de vote en cas de non-exécution des obligations, ne sont pas applicables 
au présent article.

8. Au cours du second semestre de chaque année, le Conseil adopte le budget 
administratif de l'Organisation cour l'année suivante et détermine le montant de la 
contribution par voix des Membres requise pour financer ledit budget, au cours des 
deux premières années après avoir tenu compte des dispositions du paragraphe 6 du 
présent article.

9. La contribution de chaque Membre au budget administratif est calculée 
en multipliant la contribution par voix par le nombre de voix qu'il détient 
au titre du présent article, à savoir :

a) Four ceux qui sont Membres au moment de l'adoption finale du 
budget administratif, le nombre de voix qu'ils détiennent alors)

b) Pour ceux qui deviennent Membres après l'adoption du budget 
administratif, le nombre de voix qu'ils reçoivent au moment de leur adhésion, 
ajusté en fonction de la fraction non écoulée de la période d'application du ou des 
budgets; les contributions demandées aux autres Membres demeurent inchangées.

10. Si le présent Accord entre en vigueur plus de huit mois avant le début de sa 
première année complète, le Conseil adopte, à sa première session, un budget 
administratif pour la période allant jusqu'au début de cette première année 
complète. Dans les autres cas, le premier budget administratif couvre à la fois la 
période initiale et la première année complète.

11. Le Conseil peut prendre, par vote spécial, les mesures qu'il juge 
appropriées pour atténuer les effets, sur le montant des contributions des Membres, 
d'une participation éventuellement réduite au moment de l'adoption du budget 
administratif pour la première année d'application du présent Accord ou de toute 
diminution importante de cette participation pouvant survenir par la suite.

Article 26 

Versement des contributions

1. Les Membres versent leur contribution au budget administratif de chaque 
année conformément à leur procédure constitutionnelle. Les contributions au budget 
administratif de chaque année sont payables en monnaies librement convertibles et 
sont exigibles le premier jour de l'année; les contributions des Membres pour 
l'année au cours de laquelle ils deviennent Membres de l'Organisation sont 
exigibles à la date à laquelle ils le deviennent.

2. Si un Membre ne verse pas intégralement sa contribution au budget 
administratif dans un délai de quatre mois à compter de la date à laquelle 
sa contribution est exigible en vertu du paragraphe 1 du présent article, 
le Directeur exécutif lui demande d'en effectuer le paiement le plus tfit possible. 
Si, à l'expiration d'un délai de deux mois a compter de la date de la demande 
du Directeur exécutif, le Membre en question n'a toujours pas versé sa 
contribution, ses droits de vote au Conseil et au Comité administratif sont 
suspendus jusqu'au versement intégral de la contribution.

3. Le Conseil peut décider, par un vote spécial, qu'un Membre qui n'a pas pavé 
sa contribution depuis deux ans cesse de jouir des droits reconnus aux Membres ou 
cesse d'être pris en compte aux fins du budget. Ce Membre reste tenu de verser sa 
contribution et d'assumer toutes les autres obligations financières qui lui 
incombent en vertu du présent Accord. Lorsqu'il règle ses arriérés, 11 est rétabli 
dans ses droits. Tout versement effectué par des Membres en retard de paiement est 
déduit d'abord de leurs arriérés et non pas de leurs contributions courantes.
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Article 27

Vérification et publication des comptes

Aussitôt que possible après la fin de chaque année, les comp 
de l'Organisation pour ladite année, certifiés par un vérificateur 
sont présentés au Conseil pour approbation et publication.

CHAPITRE VIII. ENGAGEMENT GENERAL DES MEMBRES

Article 28 

Engagement des Membres

Les Membre» s'engagent à prendre les mesures nécessaires pour pouvoir 
remplir les obligations que le présent Accord leur impose, et à coopérer pleinement 
en vue d'atteindre ses objectifs.

Article 29 

Conditions de travail

Les Membres veillent à ce que les conditions de travail soient bonnes dans 
leur industrie du sucre et ils s'efforcent, autant que possible, d'améliorer le 
niveau de vie des travailleurs agricoles et des ouvriers dans les différentes 
branches de la production sucrière, ainsi que des cultivateurs de canne et de 
betterave à sucre.

Article 30 

Aspects écologiques

Les Membres tiennent dûment compte des aspects écologiques à tous les stades 
de la production de sucre.

Article 31 

Obligations financière» des Membres

Les obligations financières de chaque Membre vis-à-vis de l'Organisation et 
des autres Membres se limitent à ses obligations concernant les contributions aux 
budgets administratifs adoptés par le Conseil dans le cadre du présent Accord.

CHAPITRE IX. INFORMATION ET ETUDES

Article 32 

Information et études

1. L'Organisation sert de centre pour le rassemblement et la publication de 
renseignements statistiques et d'études sur la production, les prix, les
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exportations et importations, la conaomtiation et les stocks de sucre (à la fois 
pour le sucre brut et le sucre raffiné) et d'autres édulcorants, ainsi que les 
taxes sur le sucre et autres édulcorants, à l'échelle mondiale.

1. Les Membres s'engagent à fournir à l'Organisation, dans les délais que 
le règlement intérieur peut fixer, toutes les statistiques et tous le* 
renseignements disponibles qui, aux termes dudit règlement intérieur, lui sont 
nécessaires pour s'acquitter des fonctions que le présent Accord lui confère. 
Au besoin, l'Organisation utilise les renseignements pertinents qu'elle P«ut 
obtenir d'autres sources. L'Organisation ne publie aucun renseignement qui 
permettrait d'identifier les opérations de particuliers ou de sociétés qui 
produisent, traitent ou écoulent du sucre.

Article 33 

Situation du marché, consommation et statistiques

1. Le Conseil établit un Comité de la situation du marché du sucre, de la 
consommation et des statistiques, composé de tous les Membres et présidé par 
le Directeur exécutif.

2. Le Comité examine en permanence les questions qui ont trait à l'économie 
mondiale du sucre et autres édulcorants et communique le résultat de ses 
délibérations aux Membres. A cette fin, 11 se réunit normalement deux fois car an. 
Le Comité tient compte, dans son examen, de tous les renseignements pertinents 
rassemblés par l'Organisation en application de l'article 32.

3. Le Comité est chargé des tâches suivantes :

a) Etablissement de statistiques du sucre et analyse statistique de la 
production, de la consommation, des stocks, du commerce International et des prix 
du sucre;

b) Analyse du comportement du marché et des facteurs influant sur 
celui-ci, eu égard tout particulièrement à la participation de pays en 
développement au commerce mondial;

c) Analyse de la demande de sucre et des effets que l'emploi de produits 
de remplacement naturels ou artificiels, sous quelque forme que ce soit, exerce sur 
la consommation et le commerce mondiaux de sucre;

d) Etude d'autres questions approuvées par le Conseil.

4. Le Conseil examine chaque année un projet de programme de travail, 
accompagné d'estimations concernant les ressources nécessaires, qui est établi par 
le Directeur exécutif.

CHAPITRE X. RECHERCHE-DEVELOPPEKEOT

Article 34 

Recherche-développement

Pour atteindre les objectifs énoncés à l'article premier, le Conseil peut 
fournir une assistance a la fois pour la recherche concernant l'économie sucrière 
et pour la diffusion des résultats obtenus dans ce domaine. A cette fin, le Conseil 
peut coopérer avec des organisations internationales et des organismes de 
recherche, a condition de n'assumer aucune obligation financière supplémentaire.
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CHAPITRE XI. PREPARATIFS EN VUE D'UN NOUVEL ACCORD

Article 35 

Préparatifs en vue d'un nouvel accord

1. Le Conseil peut étudier la possibilité de néqocier un nouvel accord 
international suc le sucre, v compris un accord éventuel qui contiendrait 
des dispositions économiques, faire rapport aux Membres et élaborer les 
recommandâtions qu'il juge appropriées.

2. Le Conseil peut, aussitôt qu'il le juge approprié, prier le Secrétaire 
général de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement de 
réunir une conférence de négociation.

CHAPITRE XII. DISPOSITIONS FINALES

Article 36 

Dépositaire

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est désigné ci 
dépositaire du présent Accord.

Article 37 

Signature

Le présent Accord sera ouvert, au Siège de l'Organisation de* Nations Unies, 
du 1er mai au 31 décembre 1992, à la signature de tout gouvernement invité à 
la Conférence des Nations Unies sur le sucre, 1992.

Article 38 

Ratification, acceptation et approbation

1. Le présent Accord est sujet à ratification, acceptation ou approbation par 
les gouvernements signataires conformément à leur procédure constitutionnelle.

2. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront 
déposés auprès du dépositaire le 31 décembre 1992 au plus tard. Le Conseil pourra 
toutefois accorder des délais aux gouvernements signataires qui n'auront pu dernier 
leur Instrument à cette date.

Article 39 

Notification d'application à titre provisoire

1. Un gouvernement signataire qui a l'intention de ratifier, d'accepter ou 
d'approuver le présent Accord, ou un gouvernement pour lequel le Conseil a fixé des 
conditions d'adhésion mais qui n'a pas encore pu déposer son Instrument, peut, 1 
tout moment, notifier au dépositaire qu'il appliquera le présent Accord à titre
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provisoire, soit quand celui-ci entrera en viqueur conformément à l'article 40, 
soit, s'il est déjà en viqueur, à une date spécifiée.

2. Un gouvernement qui a notifié, conformément au paragraphe 1 du présent 
article, qu'il appliquera le présent Accord quand celui-ci entrera en vigueur ou, 
s'il est déjà en vigueur, à une date spécifiée, est dès lors Membre à titre 
provisoire jusqu'à ce qu'il dépose son instrument de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion et devienne ainsi Membre.

Article 40

Entrée en viqueur

1. Le présent Accord entrera en viqueur à titre définitif le 1er janvier 1993, 
ou à toute date ultérieure si, à cette date, des instruments de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion ont été déposés au nom de gouvernements 
détenant 60 » des voix selon la répartition indiquée à l'annexe du présent Accord.

2. Si, au 1er janvier 1993, le présent Accord n'est pas entré en vigueur 
conformément au paragraphe 1 du présent article, il entrera en vigueur à titre 
provisoire, si, à cette date, des Instruments de ratification, d'acceptation ou 
d'approbation, ou des notifications d'application provisoire ont été déposés au nom 
de gouvernements remplissant les conditions en matière de pourcentage indiquées 
au paragraphe 1 du présent article.

3. Si, au 1er janvier 1993, les pourcentages requis pour l'entrée en vigueur du 
présent Accord, conformément au paragraphe 1 ou au paragraphe 2 du présent article, 
ne sont pas atteints, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
invitera les gouvernements au nom desquels auront été déposés un instrument de 
ratification, d'acceptation ou d'approbation ou une notification d'application 
provisoire, à décider si le présent Accord entrera en vigueur entre eux, à titre 
définitif ou à titre provisoire et, en totalité ou en partie, à la date qu'ils 
pourront fixer. Si l'Accord est entré en vigueur à titre provisoire conformément 
aux dispositions du présent paragraphe, il entrera ultérieurement en vigueur à 
titre définitif dès que les conditions indiquées au paragraphe 1 du présent article 
seront remplies, sans qu'il soit nécessaire de prendre d'autre décision.

4. Pour tout gouvernement au nom duquel un instrument de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, ou une notification d'application 
provisoire, est déposé après l'entrée en vigueur du présent Accord conformément aux 
paragraphes 1, 2 ou 3 du présent article, l'instrument ou la notification prendra 
effet à la date du dépôt et, en ce qui concerne la notification d'application 
provisoire, conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l'article 39.

Article 41 

Adhésion

Les gouvernements de tous les Etats peuvent adhérer au présent Accord 
aux conditions que le Conseil détermine. A son adhésion, un Etat est réputé figurer 
dans l'annexe du présent Accord, avec indication du nombre de voix dont il dispose 
au titre de ces conditions d'adhésion. L'adhésion se fait par le dépôt d'un 
instrument d'adhésion auprès du dépositaire. Les instruments d'adhésion doivent 
Indiquer que le gouvernement accepte toutes les conditions fixées par le Conseil.
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Article <2 

Retrait

1. Tout Membre peut se retirer du présent Accord à tout nouent après l'entrée
en vigueur de celui-ci, en notifiant son retrait par écrit au dépositaire.
Ce Membre avise simultanément le Conseil, par écrit, de la décision qu'il a prise.

2. Le retrait effectué en vertu du présent article prend effet 30 jours après 
réception de la notification par le dépositaire.

article 43 

Liquidation des comptes

1. Le Conseil procède, dans les conditions qu'il juge équitables, 1 la 
liquidation des confites d'un Membre qui s'est retiré du présent Accord ou qui a, de 
toute autre manière, cessé d'être Partie au présent Accord. L'Organisation conserve 
les «Dîmes déjà versées par ledit Membre. Celui-ci est tenu de réqler toute somme 
qu'il doit à l'Organisation.

2. A la fin du présent Accord, un Membre se trouvant dans la situation visée au 
paragraphe 1 du présent article n'a droit à aucune part du produit de la 
liquidation ni des autres avoirs de l'Organisation) il ne peut non plus avoir à 
couvrir aucune partie du déficit éventuel de l'Organisation.

Article 44 

Amendement

1. Le Conseil peut, par un vote spécial, recommander aux Membres un amendement au 
présent Accord. Il peut fixer la date à partir de laquelle chaque Membre notifiera 
au dépositaire qu'il accepte l'amendement. L'amendement prend effet 100 jours après 
que le dépositaire a reçu des notifications d'acceptation de Membres détenant au 
moins les deux tiers du nombre total des voix de l'ensemble des Membres au titre de 
l'article 11 et conformément aux dispositions de l'article 25, ou à une date 
ultérieure que le Conseil peut avoir fixée par un vote spécial. Le Conseil peut 
assigner aux Membres un délai pour faire savoir au dépositaire qu'ils acceptent 
l'amendement) si l'amendement n'est pas entré en vigueur à l'expiration de ce délai, 
il est réputé retiré. Le Conseil fournit au dépositaire les renseignements 
nécessaires pour déterminer si les notifications d'acceptation reçues sont 
suffisantes pour que l'amendement prenne effet.-

2. Tout Membre, au nom duquel il n'a pas été fait de notification d'acceptation 
d'un amendement à la date où celui-ci prend effet, cesse, à compter de cette date, 
d'être Partie au présent Accord, à moins que ledit Membre n'ait prouvé au Conseil 
qu'il n'a pu faire accepter l'amendement en temps voulu par suite de difficultés 
rencontrées pour mener à terme sa procédure constitutionnelle, et que le Conseil ne 
décide de prolonger pour ledit Membre le délai d'acceptation. Ce Membre n'est pas 
lié par l'amendement tant qu'il n'a pas notifié son acceptation dudit amendement.

Article 45 

Durée, prorogation et tin de l'Accord

1. Le présent Accord restera en vigueur jusqu'au 31 décembre 1995, à moins 
qu'il ne soit prorogé en application du paragraphe 2 du présent article ou qu'il 
n'y soit mis fin auparavant en application du paragraphe 3 de ce même article.
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2. Le Conseil peut, par un vote spécial, proroger le présent Accord au-delà 
du 31 décembre 199S, pour des périodes successives ne dépassant pas deux ans 
chaque fois. Les Membres qui n'acceptent pas une prorogation ainsi décidée le (ont 
savoir au Conseil par écrit et cessent d'être Parties au présent Accord à compter 
du début de la période de prorogation.

3. Le Conseil peut à tout moment, par un vote spécial, décider de mettre fin au 
présent Accord à compter de la date et aux conditions de son choix.

4. A la fin du présent Accord, l'Organisation continue d'exister aussi 
longtemps qu'il le faut pour procéder à sa liquidation» elle dispose des pouvoirs 
et exerce les fonctions nécessaires à cette fin.

5. Le Conseil notifie au dépositaire toute décision prise au titre du 
paragraphe 2 ou du paragraphe 3 du présent article.

Article 46 

Mesures transitoires

1. Si, conformément à l'Accord international de 1987 sur le sucre* les 
conséquences de toute mesure prise ou à prendre, ou de son omission, se font 
sentir, aux fins du fonctionnement de l'Accord susmentionné, pendant une année 
ultérieure, ces conséquences auront le même effet au titre du présent Accord que si 
les dispositions de l'Accord de 1987 étaient restées en viqueur à ces fins.

2. Le budqet administratif de l'Orqanisation pour 1993 sera approuvé à titre 
provisoire par le Conseil de l'Accord international de 1987 sur le sucre à sa 
dernière session ordinaire de 1992, sous réserve d'approbation définitive Dar 
le Conseil du présent Accord à sa première session de 1993.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont apposé leur 
signature sur le présent Accord aux dates indiquées.

FAIT à Genève, le vingt mars mil neuf cent quatre-vingt-douze.

Les textes du présent Accord en langues anglaise, arabe, chinoise, 
espagnole, française et russe font tous également foi.
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ANNEXE 

Attribution des voix aux tins de l'article 25

Afrique du Sud
Algérie
Argentine
Australie
Autriche
Bar bade
Belarus
Belize
Bolivie
Brésil
Bulgarie
Cameroun
Communauté économique

européenne
Colombie
Congo ^/
Costa Rica ^J
Côte d'Ivoire
Cuba
Egypte
El Salvador
Equateur
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de Russie
Fidji
Finlande
Ghana
Guatemala
Guyana

46
38
22

117
14

6
11

6
6

94
18

6

332
18

6
6
6

151
37

6
6

178
135

12
16

6
16

6

Honduras */
Hongrie
Inde
Indonésie
Jamaïque
Japon
Madagascar
Malawi
Maroc
Maurice
Mexique
Nicaragua
Norvège
Ouganda
Panama ^J
Papouasie-Nouvelle-Guinée */
Pérou
Philippines
République de Corée
République dominicaine
République-Unie de Tanzanie
Roumanie
Swaziland
Suède
Suisse
Thaïlande
Turquie
Uruguay
Zimbabwe

6
9

38
18

6
176

6
6

14
15
49

6
19

6
6
6
9

12
59
23

6
18
13
15
18
85
21

6
8

Total : 2 000

V Ne participe pas à la Conférence des Nations Unies sur le sucre, 1992, 
mais est inclus en sa qualité de Membre de l'Organisation internationale du sucre 
créée en vertu de l'Accord international de 1987 sur le sucre.

[Pour les signatures, voir p. 327 du présent volume.]
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; (j I" i in» LILJ I A_«* U

In the name of Afghanistan: 
Au nom de l'Afghanistan : 
OT HMCHH A(j)raHHCTaHa: 
En nombre del Afganistân:

In the name of Albania: 
Au nom de l'Albanie :
OT HM6HH Ajl6aHHH!
En nombre de Albania:

In the name of Algeria: 
Au nom de l'Algérie : 
OT HMCHH AjDKupa: 
En nombre de Argelia:

In the name of Angola: 
Au nom de l'Angola : 
OT HMCHH Aerojibi: 
En nombre de Angola:
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In the name of Antigua and Barbuda: 
Au nom d'Antigua-et-Barbuda : 
OT HMCHH AHTiirya H Eap6ynbi: 
En nombre de Antigua y Barbuda:

In the name of Argentina: 
Au nom de l'Argentine : 
OT HMCHH ApreHTHHu: 
En nombre de la Argentina:

R. CARLOS SERSALE DI CERISANO 
December 29th, 1992

In the name of Armenia: 
Au nom de l'Arménie :
OT HMCHH ApMCHHH:
En nombre de Armenia:

In the name of Australia: 
Au nom de l'Australie : 
OT HMCHH AscTpajTHH: 
En nombre de Australia:

RICHARD BUTLER
Australian Ambassador to the United Nations 1
24 December 1992

1 Ambassadeur de l'Australie auprès de l'Organisation des Nations Unies. 
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In the name of Austria: 
Au nom de l'Autriche : 
OT HMCHH ABCTPHH: 
En nombre de Austria:

12/29/92
Dr. THOMAS HAJNOCZI

In the name of Azerbaijan: 
Au nom de l'Azerbaïdjan : 
OT HMCHH AsepGaftcpKaHa: 
En nombre de Azerbaiyân:

In the name of the Bahamas: 
Au nom des Bahamas : 
OT HMCHH BaraMCKHX ocTpoBOB: 
En nombre de las Bahamas:

i^,-»» il'

In the name of Bahrain: 
Au nom de Bahrein : 
OT HM6HH EaxpeHHa: 
En nombre de Bahrein:
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In the name of Bangladesh: 
Au nom du Bangladesh : 
OT HM6HH BaHnia/ieui: 
En nombre de Bangladesh:

In the name of Barbados: 
Au nom de la Barbade : 
OT HMCHH Eapôa^oca: 
En nombre de Barbados:

December 31, 1992 
E. BESLEY MAYCOCK

In the name of Belarus: 
Au nom du Belarus : 
OT HMCHH Bejiapycn: 
En nombre de Belarus:

In the name of Belgium: 
Au nom de la Belgique : 
OT HMCHH EejibrHH: 
En nombre de Bélgica:
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In the name of Belize: 
Au nom du Belize : 
OT HMCHH Eeinoa: 
En nombre de Belice:

In the name of Benin: 
Au nom du Bénin : 
OT HMBHH BeHHHa: 
En nombre de Bénin:

: ù

In the name of Bhutan: 
Au nom du Bhoutan : 
OT HMCHH ByTana: 
En nombre de Bhutan:

In the name of Bolivia: 
Au nom de la Bolivie : 
OT HM6HH BOJIHBHH: 
En nombre de Bolivia:
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In the name of Bosnia and Herzegovina: 
Au nom de la Bosnie-Herzégovine : 
OT HMCHH BOCHHH H repueroBHHbi: 
En nombre de Bosnia y Herzegovina:

l-i ^ -'9 1

In the name of Botswana: 
Au nom du Botswana : 
OT HMCHH BoTCBaHbi: 
En nombre de Botswana:

In the name of Brazil: 
Au nom du Brésil : 
OT HMCHH EpasHJiHH: 
En nombre del Brasil:

30/XII/92
RONALDO MOTA SARDENBERG

In the name of Brunei Darussalam: 
Au nom de Brunei Darussalam : 
OT HMCHH Epynea /lapyccajiaMa: 
En nombre de Brunei Darussalam:
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In the name of Bulgaria: 
Au nom de la Bulgarie : 
OT HMCHH BojirapHH: 
En nombre de Bulgaria:

In the name of Burkina Faso: 
Au nom du Burkina Faso : 
OT HMCHH BypKHHa Oaco: 
En nombre de Burkina Faso:

In the name of Burundi: 
Au nom du Burundi : 
OT HM6HH BypyHflH: 
En nombre de Burundi:

In the name of Cambodia: 
Au nom du Cambodge : 
OT HMCHH KaM6oA3Kn: 
En nombre de Camboya:
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KJ1 ^L

In the name of Cameroon: 
Au nom du Cameroun : 
OT HMCHH KaMepyna: 
En nombre del Camerun:

; l -* -^ f — If

In the name of Canada: 
Au nom du Canada : 
OT HMCHH KaHaAti: 
En nombre del Canada:

In the name of Cape Verde:
Au nom du Cap-Vert :
OT HMCHH OcrpoBOB 3ejieHoro Mbica:
En nombre de Cabo Verde:

In the name of the Central African Republic: 
Au nom de la République centrafricaine : 
OT HMCHH IJeHTpajTbHoa({)pHKaHCKOH PecnyôJiHKH: 
En nombre de la Repùblica Centroafricana:
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In the name of Chad: 
Au nom du Tchad : 
OT HMCHH ^laaa: 
En nombre del Chad:

In the name of Chile: 
Au nom du Chili : 
OT HMCHH HHJIH: 
En nombre de Chile:

In the name of China: 
Au nom de la Chine : 
OT HMCHH KnTaa: 
En nombre de China:

In the name of Colombia: 
Au nom de la Colombie : 
OT HMCHH KojiyMÔHH: 
En nombre de Colombia:

Luis FERNANDO JARAMILLO CORREA
New York 31 Dec/92
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: 3j>—•$ f—ly

In the name of the Comoros: 
Au nom des Comores :
OT HMCHH KoMOpCKHX OCTpOBOB:
En nombre de las Comoras:

In the name of the Congo: 
Au nom du Congo : 
OT HMCHH Konro: 
En nombre del Congo:

In the name of Costa Rica: 
Au nom du Costa Rica : 
OT HMCHH KocTa-PHKH: 
En nombre de Costa Rica:

In the name of Côte d'Ivoire: 
Au nom de la Côte d'Ivoire : 
OT HMBHH KOT /j'HByap: 
En nombre de Côte d'Ivoire:
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In the name of Croatia: 
Au nom de la Croatie : 
OT HMCHH XopsaTHii: 
En nombre de Croacia:

In the name of Cuba: 
Au nom de Cuba : 
OT HMCHH Kyôbi: 
En nombre de Cuba:

ALCIBIADES HIDALGO BASULTO
Embajador
Représentante Permanente de Cuba ante la ONU 1
3 November 1992

In the name of Cyprus: 
Au nom de Chypre : 
OT HMCHH KHnpa: 
En nombre de Chipre:

In the name of the Czech Republic: 
Au nom de la République tchèque : 
OT HMCHH HemcKOH PecnyôJiHKH: 
En nombre de la Repûblica Checa:

1 Ambassador, Permanent representative of Cuba to the United Nations — Ambassadeur, Représentant permanent 
de Cuba auprès des Nations Unies.
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In the name of the Democratic People's Republic of Korea: 
Au nom de la République populaire démocratique de Corée : 
OT HMCHH KopeiicKOH Hapo^Ho-fleMOKparHHecKOH PecnyoJIHKH: 
En nombre de la Repûblica Popular Democrâtica de Corea:

In the name of Denmark: 
Au nom du Danemark : 
OT HMCHH ,3,aHHH: 
En nombre de Dinamarca:

In the name of Djibouti: 
Au nom de Djibouti : 
OT HMCHH /JacnôyTH: 
En nombre de Djibouti:

In the name of Dominica: 
Au nom de la Dominique : 
OT HMCHH /IOMHHHKH: 
En nombre de Dominica:
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In the name of the Dominican Republic: 
Au nom de la République dominicaine : 
OT HMCHH ^OMHHHKaHCKOH Pecny6jiHKn: 
En nombre de la Repûblica Dominicana:

VIRGILIO ALCANTARA 
Nov. 25, 1992

In the name of Ecuador: 
Au nom de l'Equateur : 
OT HMBHH 3KsaAopa: 
En nombre del Ecuador:

• j

In the name of Egypt: 
Au nom de l'Egypte : 
OT HMCHH Eninra: 
En nombre de Egipto:

In the name of El Salvador: 
Au nom d'El Salvador : 
OT HM6HH CajibBaaopa: 
En nombre de El Salvador:
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In the name of Equatorial Guinea: 
Au nom de la Guinée équatoriale :
Or HMCHH 3KBaTOpHaJIbHOH FBHHe
En nombre de Guinea Ecuatorial:

In the name of Estonia: 
Au nom de l'Estonie :
Or HMCHH 3CTOHHH:
En nombre de Estonia:

In the name of Ethiopia: 
Au nom de l'Ethiopie :
UT HMCHH 3(J)HOIIHH:
En nombre de Etiopfa:

In the name of Fiji: 
Au nom de Fidji : 
OT HMCHH OH/IJKH: 
En nombre de Fiji:

RATU MANASA K. SENILOLI 
Ambassador of Fiji to the United Nations 1
4 December 1992

1 Ambassadeur des Fidji auprès des Nations Unies. 
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In the name of Finland: 
Au nom de la Finlande :
OT HM6HH <t>HHJIflH,HHH:
En nombre de Finlandia:

Dr. EZKKI KOURULA 
22 December 1992

In the name of France: 
Au nom de la France : 
OT HMCHH cDpaHUHH: 
En nombre de Francia:

In the name of Gabon: 
Au nom du Gabon : 
OT HMCHH Fa6oHa: 
En nombre del Gabon:

In the name of the Gambia: 
Au nom de la Gambie : 
OT HMCHH FaMÔHH: 
En nombre de Gambia:
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«H ft*:
In the name of Germany: 
Au nom de l'Allemagne : 
OT HMCHH FepMaHHH: 
En nombre de Alemania:

In the name of Ghana: 
Au nom du Ghana : 
OT HMCHH FaHbi: 
En nombre de Ghana:

In the name of Greece: 
Au nom de la Grèce : 
OT HMCHH FpeuHH: 
En nombre de Grecia:

-*)*• p—

In the name of Grenada: 
Au nom de la Grenade : 
OT HM6HH Ppena^bi: 
En nombre de Granada:
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In the name of Guatemala: 
Au nom du Guatemala : 
OT HMCHH rBareMajibi: 
En nombre de Guatemala:

JULIO A. MARTINI H.
New York, 31 de Diciembre de 1992'

In the name of Guinea: 
Au nom de la Guinée : 
OT HM6HH FBHHCH: 
En nombre de Guinea:

In the name of Guinea-Bissau: 
Au nom de la Guinée-Bissau : 
OT HMCHH FBHHeH-EHcay: 
En nombre de Guinea-Bissau:

In the name of Guyana: 
Au nom du Guyana : 
OT HMCHH FBHaHbi: 
En nombre de Guyana:

SAMUEL R. INSANALLY 
24 December 1992

1 New York, 31 December 1992 —New York, 31 décembre 1992.
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In the name of Haiti: 
Au nom d'Haïti : 
OT HMCHH FaHTH: 
En nombre de Haiti:

In the name of the Holy See: 
Au nom du Saint-Siège : 
OT HM6HH CBareHiuero npecTOJia: 
En nombre de la Santa Sede:

In the name of Honduras: 
Au nom du Honduras : 
OT HMCHH ToHflypaca: 
En nombre de Honduras:

Dr. TIBOR NEMES

In the name of Hungary: 
Au nom de la Hongrie : 
OT HMCHH BeHrpHH: 
En nombre de Hungria:

Commercial Counsellor 1 
December 31 1992

1 Conseiller commercial. 
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In the name of Iceland: 
Au nom de l'Islande : 
OT HMCHH HcjianflHH: 
En nombre de Islandia:

—f

In the name of India: 
Au nom de l'Inde : 
OT HMCHH HH^HH: 
En nombre de la India:

31 Dec 1992
T. P. SREENIVASAN 
Ambassador/Deputy P. R. '

In the name of Indonesia: 
Au nom de l'Indonésie : 
OT HMCHH HnaoHesHJi: 
En nombre de Indonesia:

In the name of the Islamic Republic of Iran: 
Au nom de la République islamique d'Iran : 
OT HMCHH McjiaMCKOH PecnyôJiHKH Hpan: 
En nombre de la Repûblica Islâmica del Iran:

1 Ambassadeur/Représentant permanent Adjoint.
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In the name of Iraq: 
Au nom de l'Iraq : 
OT HMCHH Hpaica: 
En nombre del Iraq:

In the name of Ireland: 
Au nom de l'Irlande : 
OT HM6HH Hpjian/iHH: 
En nombre de Manda:

In the name of Israel: 
Au nom d'Israël : 
OT HMCHH HspaHjia: 
En nombre de Israël:

In the name of Italy: 
Au nom de l'Italie : 
OT HMCHH HTaJMn: 
En nombre de Italia:
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In the name of Jamaica: 
Au nom de la Jamaïque : 
OT HMCHH ^MaîÎKH: 
En nombre de Jamaica:

LUCILLE MATHURIN MAIR
Permanent Representative of Jamaica to the UN 1
23rd December 1992

ft* H*:
In the name of Japan: 
Au nom du Japon : 
OT HMCHH .HIIOHHH: 
En nombre del Japon:

SHUNJI MARUYAMA 
29th December 1992

In the name of Jordan: 
Au nom de la Jordanie : 
OT HMCHH MopaaHHH: 
En nombre de Jordania:

In the name of Kazakhstan: 
Au nom du Kazakhstan : 
OT HMCHH Kasaxcrana: 
En nombre de Kazajstân:

1 Le Représentant permanent de la Jamaïque auprès des Nations Unies.
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In the name of Kenya: 
Au nom du Kenya : 
OT HMCHH KCHHH: 
En nombre de Kenya:

In the name of Kuwait: 
Au nom du Koweït : 
OT HM6HH KyseHTa: 
En nombre de Kuwait:

In the name of Kyrgyzstan: 
Au nom du Kirghizistan : 
OT HMCHH Kbiprbncrana: 
En nombre de Kirguistân:

In the name of the Lao People's Democratic Republic 
Au nom de la République démocratique populaire lao 
OT HMCHH JTaoccKOH HapoflHO-fleMOKpaTHHCCKOH 
En nombre de la Repûblica Democrâtica Popular Lao
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In the name of Latvia: 
Au nom de la Lettonie :
OT HMCHH JlaTBHH!
En nombre de Letonia:

In the name of Lebanon: 
Au nom du Liban : 
OT HMCHH JlHBaHa: 
En nombre del Lfbano:

13———=J-^

In the name of Lesotho: 
Au nom du Lesotho : 
OT HMBHH JTecoTo: 
En nombre de Lesotho:

In the name of Liberia: 
Au nom du Libéria : 
OT HMCHH JlHÔepHH: 
En nombre de Libéria:
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In the name of the Libyan Arab Jamahiriya: 
Au nom de la Jamahiriya arabe libyenne :
OT HM6HH JlHBHHCKOH ApaÔCKOH
En nombre de la Jamahiriya Arabe Libia:

>. .l-.ll

In the name of Liechtenstein: 
Au nom du Liechtenstein : 
OT HMCHH JlHXTCHinTeHHa: 
En nombre de Liechtenstein:

In the name of Lithuania: 
Au nom de la Lituanie :
OT HMCHH JlHTBti:
En nombre de Lituania:

In the name of Luxembourg: 
Au nom du Luxembourg : 
OT HMCHH JlioKceMÔypra: 
En nombre de Luxemburgo:
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In the name of Madagascar: 
Au nom de Madagascar : 
OT HMCHH Ma^aracKapa: 
En nombre de Madagascar:

In the name of Malawi: 
Au nom du Malawi : 
OT HMCHH MajiaBH: 
En nombre de Malawi:

&'ÊJ JL:
In the name of Malaysia: 
Au nom de la Malaisie : 
OT HMCHH Majiaii3HH: 
En nombre de Malasia:

In the name of Maldives: 
Au nom des Maldives :
OT HMCHH MaJIbaHBOB:
En nombre de Maldivas:
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In the name of Mali: 
Au nom du Mali : 
OT HMCHH Majra: 
En nombre de Mali':

In the name of Malta: 
Au nom de Malte : 
OT HM6HH MajibTbi: 
En nombre de Malta:

.->«>*

In the name of the Marshall Islands: 
Au nom des Iles Marshall : 
OT HMCHH MapmajiJioBbix OCTPOBOB: 
En nombre de las Islas Marshall:

In the name of Mauritania: 
Au nom de la Mauritanie :
OT HMCHH MaBpHTaHHH!
En nombre de Mauritania:
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In the name of Mauritius: 
Au nom de Maurice : 
OT HMCHH MaBpHKiifl: 
En nombre de Mauricio:

SATTEEANUND PEERTHUM

.d___-<-»t

In the name of Mexico: 
Au nom du Mexique : 
Ox HM6HH MCKCHKH: 
En nombre de Mexico:

In the name of the Federated States of Micronesia: 
Au nom des Etats fédérés de Micronésie :
OT HMCHH Oe^epaTHBHblX IIlTaTOB MHKpOHC3HH:
En nombre de los Estados Federados de Micronesia:

In the name of Monaco: 
Au nom de Monaco : 
OT HMCHH MonaKo: 
En nombre de Monaco:
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In the name of Mongolia: 
Au nom de la Mongolie : 
OT HMCHH MOHFOJIHH: 
En nombre de Mongolia:

In the name of Morocco: 
Au nom du Maroc : 
OT HMCHH MapoKKo: 
En nombre de Marruecos:

In the name of Mozambique: 
Au nom du Mozambique : 
OT HMCHH MosaMÔHKa: 
En nombre de Mozambique:

In the name of Myanmar: 
Au nom du Myanmar : 
OT HMCHH MbaHMbi: 
En nombre de Myanmar:
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In the name of Namibia: 
Au nom de la Namibie :
OT HMCHH HaMHÔHH:
En nombre de Namibia:

In the name of Nepal: 
Au nom du Népal : 
OT HMCHH Henajia: 
En nombre de Népal:

In the name of the Netherlands: 
Au nom des Pays-Bas : 
OT HMCHH HmiepJiaimoB: 
En nombre de los Paises Bajos:

In the name of New Zealand: 
Au nom de la Nouvelle-Zélande : 
OT HMCHH HOBOH 3ejiaHaHn: 
En nombre de Nueva Zelandia:
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In the name of Nicaragua: 
Au nom du Nicaragua : 
OT HMBHH Hmcaparya: 
En nombre de Nicaragua:

In the name of the Niger: 
Au nom du Niger : 
OT HMCHH Hnrepa: 
En nombre del Niger:

In the name of Nigeria: 
Au nom du Nigeria : 
OT HMCHH Hnrepiin: 
En nombre de Nigeria:

In the name of Norway: 
Au nom de la Norvège : 
OT HMCHH HopBermi: 
En nombre de Noruega:
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In the name of Oman: 
Au nom de l'Oman : 
OT HMCHH OMana: 
En nombre de Oman:

In the name of Pakistan: 
Au nom du Pakistan : 
OT HMCHH OaKHCTaHa: 
En nombre del Pakistan:

In the name of Panama: 
Au nom du Panama : 
OT HMCHH nanaMbi: 
En nombre de Panama:

EDUARDO A. HEART 
Diciembre, 23 1992'

In the name of Papua New Guinea:
Au nom de la Papouasie-Nouvelle-Guinée ;
OT HMCHH ITanya-HoBOH FBHHCH:
En nombre de Papua Nueva Guinea:

23 December 1992 —Le 23 décembre 1992.
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In the name of Paraguay: 
Au nom du Paraguay : 
OT HMCHH naparsan: 
En nombre del Paraguay:

'•3J-

In the name of Peru: 
Au nom du Pérou : 
OT HMCHH riepy: 
En nombre del Peru:

In the name of the Philippines: 
Au nom des Philippines : 
OT HMCHH OnjinnnHH: 
En nombre de Filipinas:

In the name of Poland: 
Au nom de la Pologne : 
OT HMCHH IlojibiuH: 
En nombre de Polonia:
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In the name of Portugal: 
Au nom du Portugal : 
OT HMCHH nopryrajiHH: 
En nombre de Portugal:

r-W

In the name of Qatar: 
Au nom du Qatar : 
OT HMCHH KaTapa: 
En nombre de Qatar:

In the name of the Republic of Korea: 
Au nom de la République de Corée : 
OT HM6HH KopeîîcKOH Pecny6jiHKn: 
En nombre de la Repûblica de Corea:

CHON-HA YOO
Amb. of Rep. of Korea 1
23 Dec. 1992

In the name of the Republic of Moldova: 
Au nom de la République de Moldova : 
OT HMCHH PecnyÔJiHKH MojiAOBa: 
En nombre de la Repûblica de Moldova:

1 Ambassadeur de la République de Corée.
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In the name of Romania: 
Au nom de la Roumanie :
OT HMCHH PyMbIHHH:
En nombre de Rumania:

In the name of the Russian Federation: 
Au nom de la Fédération de Russie : 
OT HMBHH POCCHHCKOH Oe/jcpauHH: 
En nombre de la Federation de Rusia:

In the name of Rwanda: 
Au nom du Rwanda : 
OT HMCHH PyaHflbi: 
En nombre de Rwanda:

In the name of Saint Kitts and Nevis: 
Au nom de Saint-Kitts-et-Nevis :
OT HMCHH CCHT-KliTC H HeBHC:
En nombre de Saint Kitts y Nevis:
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In the name of Saint Lucia: 
Au nom de Sainte-Lucie : 
OT HMCHH CeHT-JIrocHH: 
En nombre de Santa Lucia:

In the name of Saint Vincent and thé Grenadines:
Au nom de Saint-Vincent-et-Grenadines :
OT HMCHH CeHT-BHHCCHTa H rpena^HH:
En nombre de San Vicente y las Granadinas:

In the name of Samoa: 
Au nom du Samoa : 
OT HM6HH CaMoa: 
En nombre de Samoa:

In the name of San Marino: 
Au nom de Saint-Marin : 
OT HMBHH Can-MapHHo: 
En nombre de San Marino:
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In the name of Sao Tome and Principe: 
Au nom de Sao Tomé-et-Principe :
OT HMCHH CaH-TOMC H IIpHHCHnH:
En nombre de Santo Tome y Principe:

ï£U1

In the name of Saudi Arabia: 
Au nom de l'Arabie Saoudite : 
OT HM6HH CayzjOBCKOH ApaBH 
En nombre de Arabia Saudita:

• J L« '< » M

In the name of Senegal: 
Au nom du Sénégal : 
OT HMCHH Cenerajia: 
En nombre del Senegal:

J

In the name of Seychelles: 
Au nom des Seychelles :
OT HM6HH CCHUiejIfcCKHX OCTpOBOB:
En nombre de Seychelles:
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In the name of Sierra Leone: 
Au nom de la Sierra Leone : 
OT HMCHH Cbeppa-JIeoHe: 
En nombre de Sierra Leona:

In the name of Singapore: 
Au nom de Singapour : 
OT HMCHH Cimranypa: 
En nombre de Singapur:

In the name of Slovakia: 
Au nom de la Slovaquie : 
OT HMCHH CnoBaKroi: 
En nombre de Eslovaquia:

In the name of Slovenia: 
Au nom de la Slovénie : 
OT HM6HH CJIOBCHHH: 
En nombre de Eslovenia:
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In the name of Solomon Islands: 
Au nom des Iles Salomon :
OT HMCHH COJIOMOHOBLIX OcTpOBOB:
En nombre de las Islas Salomon:

: Jl

In the name of Somalia: 
Au nom de la Somalie :
OT HM6HH CoMaJIH:
En nombre de Somalia:

ft***:
In the name of South Africa: 
Au nom de l'Afrique du Sud : 
OT HMCHH rOacHoiî ACJ)PHKH: 
En nombre de Sudâfrica:

HENDRIK OCKERT VAN DER WESTHVIZEN 
22 December 1992

il_I

In the name of Spain: 
Au nom de l'Espagne :
OT HM6HH HcnaHHH
En nombre de Espana:

Vol. 1703, 1-29467



1993 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités _______ 365

In the name of Sri Lanka: 
Au nom de Sri Lanka : 
OT HMCHH IIIpH JlaHKH: 
En nombre de Sri Lanka:

In the name of the Sudan: 
Au nom du Soudan : 
OT HMCHH Cyflana: 
En nombre del Sudan:

In the name of Suriname: 
Au nom du Suriname : 
OT HMCHH CypHHaMa: 
En nombre de Suriname:

In the name of Swaziland: 
Au nom du Swaziland : 
OT HMCHH CBasHjienjia: 
En nombre de Swazilandia:

T. L. L. DLAMINI 
December 23, 1992
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In the name of Sweden: 
Au nom de la Suède :
OT HM6HH IIlBeUHH:
En nombre de Suecia:

PERT OSVALD
December 18, 1992

In the name of Switzerland: 
Au nom de la Suisse : 
OT HMCHH niseHuapHH: 
En nombre de Suiza:

JOHANNES MANZ
Sous réserve de ratification 1
Le 30 décembre 1992

In the name of the Syrian Arab Republic: 
Au nom de la République arabe syrienne : 
OT HMCHH CnpiracKOH Apa6cKoii Pecny6jiHKn: 
En nombre de la Repûblica Arabe Siria:

In the name of Tajikistan: 
Au nom du Tadjikistan : 
OT HM6HH Tafl^cHKHCTana: 
En nombre de Tayikistân:

1 Subject to ratification.
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In the name of Thailand: 
Au nom de la Thaïlande : 
OT HMCHH Tamiaima: 
En nombre de Tailandia:

MONTANA SUVARNATEMEE 
December 30, 1992

In the name of Togo: 
Au nom du Togo : 
OT HMCHH Toro: 
En nombre del Togo:

: f— ly

In the name of Tonga: 
Au nom des Tonga : 
OT HMCHH Tonra: 
En nombre de Tonga:

In the name of Trinidad and Tobago: 
Au nom de la Trinité-et-Tobago : 
OT HMCHH TpHHHaaaa H Toôaro: 
En nombre de Trinidad y Tabago:

ANNETTE DES ILES 
31 December 1992

Vol. 1703, 1-29467



368 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 1993

In the name of Tunisia: 
Au nom de la Tunisie : 
OT HMCHH TyHHca: 
En nombre de Tiînez:

In the name of Turkey: 
Au nom de la Turquie : 
OT HMBHH TypqHH: 
En nombre de Turqufa:

In the name of Turkmenistan: 
Au nom du Turkmenistan : 
OT HM6HH TypKMeHHCTana: 
En nombre de Turkmenistan:

In the name of Uganda: 
Au nom de l'Ouganda : 
OT HMCHH Vranzibi: 
En nombre de Uganda:
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In the name of Ukraine: 
Au nom de l'Ukraine : 
OT HMCHH YKpaHHti: 
En nombre de Ucrania:

I ^ \j L ^ l

In the name of the United Arab Emirates: 
Au nom des Emirats arabes unis :
UT HM6HH OÔT>e,HHHeHHfaIX ApaÔCKHX 3MHpaTOB:
En nombre de los Emiratos Arabes Unidos:

: *«JLjJl l-iJ^Ji^JI ULL^J iu^Jl -4^1.. 11

In the name of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland: 
Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord : 
OT HMCHH CoeflHHeHHoro KopojieBCTBa BejiHKoôpHTaHHH H CeBepHOH HpjiaaHH: 
En nombre del Reino Unido de Gran Bretana e Manda del Norte:

* a.

In the name of the United Republic of Tanzania: 
Au nom de la République-Unie de Tanzanie : 
OT HMCHH OôieanHeHHOH PecnyGjiHKH Tanaanna 
En nombre de la Repùblica Unida de Tanzania:
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In the name of the United States of America: 
Au nom des Etats-Unis d'Amérique :
OT HMCHH Coe^HHeHHblX UlTaTOB AMCpHKH:
En nombre de los Estados Unidos de America:

In the name of Uruguay: 
Au nom de l'Uruguay : 
OT HMCHH VpyrBaa: 
En nombre del Uruguay:

In the name of Uzbekistan: 
Au nom de l'Ouzbékistan : 
Or HM6HH y36eKHCTana: 
En nombre de Uzbekistan:

In the name of Vanuatu: 
Au nom de Vanuatu : 
Or HM6HH BanyaTy: 
En nombre de Vanuatu:
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In the name of Venezuela: 
Au nom du Venezuela : 
OT HMBHH BeHecy3Jibi: 
En nombre de Venezuela:

In the name of Viet Nam: 
Au nom du Viet Nam : 
OT HMCHH BbeTHaMa: 
En nombre de Viet Nam:

In the name of Yemen: 
Au nom du Yemen : 
OT HMCHH HeMena: 
En nombre del Yemen:

In the name of Yugoslavia: 
Au nom de la Yougoslavie : 
OT HMCHH lOrocjiaBHH: 
En nombre de Yugoslavia:
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In the name of Zaire: 
Au nom du Zaïre : 
OT HMCHH 3anpa: 
En nombre del Zaire:

In the name of Zambia: 
Au nom de la Zambie : 
OT HMBHH SaMÔHH: 
En nombre de Zambia:

OTEMA MUSUKA 
December 31, 1992

In the name of Zimbabwe: 
Au nom du Zimbabwe : 
OT HMCHH SiiMÔaÔBe: 
En nombre de Zimbabwe:

In the name of the European Economic Community: 
Au nom de la Communauté économique européenne : 
OT HMCHH EaponeftcKoro 3KOHOMHHecKoro cooômecTBa: 
En nombre de la Comunidad Economica Europea:

ANGEL VINAS 
20 November 1992
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